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Préambule 

 

SNCF Réseau a déposé en Préfecture, en janvier 2017, un dossier de demande de Déclaration 

d’Utilité Publique (DUP) pour le projet de contournement ferroviaire des sites industriels de 

Donges. Ce dossier a ensuite fait l’objet d’une instruction réglementaire, préalable à l’enquête 

publique.  

Dans ce cadre, les services instructeurs de l’Etat ont émis des observations, concernant le dossier 

de déclaration d’utilité publique et de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la 

commune de Donges. 

 

Ces avis ont été synthétisés au sein de deux courriers du Préfet : 

- Courrier du 17 février 2017 compilant les avis des services suivants : 

o Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), 

o Parc Naturel Régional de Brière (PNRB), 

o Service Départemental d’Incendie et de Secours de Loire-Atlantique (SDIS 44), 

o Centre Régional de la Propriété Forestière Pays de la Loire (CRPF) 

- Courrier du 11 avril 2017 compilant les avis des services suivants : 

o Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM), 

o Conseil Départemental de Loire-Atlantique (CD44), 

o Agence Régionale de Santé (ARS), 

o Chambre d’agriculture de la Loire-Atlantique (CA44), 

o Institut Nationale de l’Origine et de la Qualité (INAO). 

 

La présente note apporte des éléments de réponse du maître d’ouvrage SNCF Réseau aux 

interrogations formulées par ces services. Ils viennent en complément du dossier de DUP, cette 

note est ainsi annexée au dossier d’enquête publique pour une meilleure information du public.  

Pour faciliter la lecture de cette note, les avis appelant des compléments sont synthétisés ici (en 

noir dans la suite de la note ci-après), et la réponse du maître d’ouvrage est précisée sous chacun 

de ces avis (en bleu).  
  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observations des services instructeurs,  
et réponses du maître d’ouvrage 

 

 

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES (DRAC) 

En vue de mettre en valeur le caractère patrimonial de la Chapelle Bonne Nouvelle, la DRAC « suggère 

que le tracé de future voie ferrée soit déporté au nord du rond-point actuel, au lieu de l’implanter au sud de 

celui-ci ».  

Č Réponse du maître d’ouvrage : 

Dans le cadre du projet, et comme cela est repris dans le dossier préalable à l’enquête publique, la 

démarche Eviter Réduire Compenser menée en large concertation a permis de concilier l’ensemble des 

enjeux et notamment les enjeux patrimoniaux. Ainsi, la Chapelle Bonne Nouvelle a bien été identifiée 

comme un enjeu de patrimoine local. 

Dans le cadre de cette démarche ERC, la large concertation initiée depuis 2013 et la concertation préalable 

en 2015 a permis de statuer sur le tracé désormais proposé en enquête publique. Suite au bilan de la 

concertation, ce tracé a été validé à l’unanimité lors d’un comité de pilotage par l’ensemble des partenaires 

du projet le 23 février 2016.  

Ce tracé a été optimisé techniquement, en conciliant les différentes contraintes, dont notamment les enjeux 

humains, environnementaux, patrimoniaux et les possibilités techniques ferroviaires (courbes, 

géométrie…). Au niveau du rond-point dit de Bonne Nouvelle, le tracé est prévu sur ce rond-point (et non 

pas au sud).  

En concertation avec la Commune notamment, au vu de la proximité de la Chapelle Bonne Nouvelle et de 

son intérêt patrimonial noté par le maître d’ouvrage (malgré l’absence de protection réglementaire), celui-

ci a proposé deux démarches parallèles et complémentaires permettant d’améliorer l’insertion de 

l’infrastructure dans son environnement : 

- Un Schéma Directeur d’Aménagement Paysager (SDAP) a été réalisé en parallèle de l’étude 

d’impact. Celui a permis de préciser les grandes orientations d’insertion paysagère à prendre en 

compte dans le cadre du projet.  

A noter que les éléments du SDAP ont été intégralement intégrés à l’étude d’impact pour une 

meilleure information du public (pièce D : Tome 1, pages 160 à 173 et Tome 2, pages 244 à 254).  

- La concertation volontaire avec les riverains et les associations (dont l’association des amis de 

la Chapelle de Bonne Nouvelle) a été prolongée en 2016 et début 2017, suite à la concertation 

réglementaire. Lors de chaque session, deux ateliers ont été mis en œuvre : 

o Atelier patrimoine 

o Atelier cadre de vie 

Ces ateliers, via l’animation de groupe de travail, ont permis notamment de co-construire l’insertion 

paysagère du projet, en se basant sur les éléments du SDAP. Un travail fin a été accentué sur deux 

zones à enjeux : l’entrée de ville de Donges avec la future halte ferroviaire, et la Chapelle Bonne 

Nouvelle.  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette double démarche a permis d’aboutir à une insertion optimale de la future voie ferrée au droit de la 

Chapelle Bonne Nouvelle en conciliant à la fois la mise en valeur de ce patrimoine (conserver des champs 

de visibilité sur cette chapelle), l’insertion de la future voie (masquer l’infrastructure par un aménagement 

paysager adapté), et les enjeux humains présents aux alentours (prévoir un aménagement entre la voie 

ferrée et la Chapelle permettant à la fois de paysager cet espace, d’apporter une certaine tranquillité aux 

abords de la Chapelle mais aussi de diminuer les nuisances acoustiques lors du passage d’un train).  

A noter que les études de projet se poursuivent (avant-projet en cours) et continuent d’affiner l’insertion de 

l’infrastructure de manière plus précise.  

 

PARC NATUREL REGIONAL DE BRIERE (PNRB) 

Le PNRB émet un avis favorable au projet. 

Č Pas de réponse du maître d’ouvrage attendue. 

 

SERVICE DEPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE LOIRE-ATLANTIQUE (SDIS 44) 

Le SDIS n’émet aucune observation particulière sur ce projet. Il rappelle uniquement la nécessité de 

programmer une concertation avec les Sapeurs-Pompiers du Bureau Opérations du Groupement de Saint-

Nazaire avant la réalisation des travaux.  

Č Complément du maître d’ouvrage : 

Comme pour ce type de projet d’infrastructures, il est bien prévu d’associer les Sapeurs-Pompiers pendant 

les phases ultérieures du projet et notamment avant le démarrage des travaux et pour la mise en service. 

Cette concertation permettra d’anticiper le fonctionnement pendant la phase travaux et après la mise en 

service afin d’assurer la coordination étroite nécessaire avec les secours et les interventions.  

 

CENTRE REGIONAL DE LA PROPRIETE FORESTIERE PAYS DE LA LOIRE (CRPF) 

Le CRPF n’émet aucune observation particulière.  

Č Pas de réponse du maître d’ouvrage attendue. 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM) 

La DDTM se prononce sur quatre sujets : 

- L’opération projetée apparaît aujourd’hui incompatible sur le plan réglementaire avec le document 

d’urbanisme en vigueur (Plan Local d’Urbanisme de Donges). A cet effet, une mise en compatibilité 

du PLU est bien prévue dans le dossier. 

- Le projet intervient en partie en secteur inondable. A ce titre, une étude hydraulique (intégrée à 

l’étude d’impact) conclut à des effets négligeables dus aux remblais liés à l’infrastructure, sur les 

secteurs inondables.  

La DDTM indique à ce sujet que la compatibilité avec les dispositions du PGRI Loire-Bretagne doit 

être examinée. Néanmoins, elle précise que potentiellement une seule disposition pourrait être 

concernée (1-2). Or, elle ne s’applique qu’aux documents d’urbanisme et aux PPR. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Le dossier développe de manière satisfaisante la thématique centrale de la réduction de l’exposition 

aux risques technologiques de l’infrastructure par rapport à la voie actuelle. 

- Enfin, le dossier a été jugé recevable au titre des espèces protégées et de la loi sur l’eau. La 

démarche « éviter – réduire – compenser » est aboutie ».  

Č Complément du maître d’ouvrage : 

Aucune réponse n’est attendue de la part du maître d’ouvrage. Néanmoins, concernant la compatibilité 

avec le PGRI Loire-Bretagne, il convient de préciser que ces éléments ont bien été pris en compte dans 

l’étude d’impact (Pièce D, Tome 2, pages 341 à 344). Cette analyse ne cite en effet pas précisément la 

disposition 1-2 puisqu’elle ne s’applique pas au projet, comme le mentionne la DDTM.  

 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LOIRE-ATLANTIQUE (CD44) 

Le CD44 note que leurs contributions au cours de la réalisation du dossier de DUP ont été assez bien prises 

en compte par le maître d’ouvrage. Quelques observations peuvent toutefois être ajoutées : 

- Pièce C, pages 67 et 68 : les profils en travers font mention de bandes cyclables sur les 

accotements. Or, les modalités de cette continuité cyclable ont été modifiées suite à l’analyse 

multicritère menée dans le cadre de l’étude d’impact (Pièce C du dossier de DUP, pages 48 à 51). 

Il y aurait donc lieu d’adjoindre un profil type spécifique pour la portion entre les giratoires de 

« Jouy » et de « Bonne Nouvelle ».  

- Pièce D, Tome 1, pages 211 et 212 (même remarque pour la pièce G, pages 36 et 37) : l’enquête 

relative aux poids lourds, réalisée par le département en septembre 2016, a permis de préciser la 

part des trafics de matières dangereuses (TMD) dans le trafic de poids lourds présent sur le 

périmètre d’étude. Les taux de TMD indiqués sur la figure 57 seraient par conséquent à ajuster en 

fonction des dernières valeurs relevées. 

- Pièce D, Tome 2, pages 149 et 150 : concernant le dimensionnement des bassins de rétention des 

eaux pluviales, il apparaît que certains bassins routiers collectent à la fois des impluviums routiers 

et « naturels ». Il aurait été souhaitable, dans la mesure du possible, de limiter les périmètres 

collectés aux seules parties routières. Ce point devra faire l’objet d’échanges avec SNCF Réseau 

dans le cadre des études d’avant-projet et de projet.  

Č Réponse du maître d’ouvrage : 

Concernant la continuité cyclable, en effet, les études d’avancement du projet ont permis de préciser les 

profils en travers, en cohérence avec la solution retenue à l’issue de l’analyse multicritère : « insertion de 

la continuité cyclable au sud de la RD100 ». Le profil type mis à jour dans la cadre de l’avant-projet est 

donné en page suivante de la présente note.  

Concernant le transport de matières dangereuses (TMD), les résultats complémentaires suite aux 

comptages de trafic du CD44 sont ajoutés en pages suivantes de la présente note.  

Enfin, vis-à-vis de la gestion des eaux pluviales, il convient de préciser que les modalités de rétention ont 

été validées en concertation avec la Police de l’eau (DDTM 44) et la Commission Locale de l’Eau (CLE) du 

SAGE Estuaire de la Loire. Celles-ci sont notamment conformes à la réglementation en vigueur, à la fois 

nationale, et locale (SDAGE et SAGE).  En vue de la gestion ultérieure de ces ouvrages par le Département, 

SNCF Réseau proposera plusieurs points d’échanges dans le cadre de l’avancement des études de projet.  

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

ETUDE DE TRAFIC POIDS LOURDS / TRANSPORTS DE MATIERES DANGEREUSES REALISEE (CD44, SEPTEMBRE 2016) 

- LOCALISATION DES POINTS DE COMPTAGE - 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoneso/D Directions tƻǎǘŜǎ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ

A R171-RD773 vers St Nazaire, Nantes et 
Pontchâteau

3Ŝǘ оΩ

B RD 100 Ouest vers Montoir de Bretagne 5

C Terminal charbonnier et agro-alimentaire 6 et 7

D Total Sud 10

E Secteur SDFM 8 et 9

F Total Nord 11

G ParkingPL et bourg de Donges 1 + PL vus en 4 puis perdus

H RD 100 Est vers Prinquiau 13

I ZI Bonne Nouvelle 12

LΩ Dont part LorcyZI Bonne Nouvelle 12

 

 

 
  

ETUDE DE TRAFIC POIDS LOURDS / TRANSPORTS DE MATIERES DANGEREUSES REALISEE (CD44, SEPTEMBRE 2016) 

 

- DEFINITION DES ZONES ORIGINE / DESTINATION - 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ETUDE DE TRAFIC POIDS LOURDS / TRANSPORTS DE MATIERES DANGEREUSES REALISEE (CD44, SEPTEMBRE 2016) 

 

- RESULTATS DES COMPTAGES DE TRAFIC - 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AGENCE REGIONALE DE SANTE (ARS) 

L’ARS émet deux observations concernant les nuisances sonores : 

- Secteur de la Noé d’Abbas : il semblerait qu’une habitation n’ait pas fait l’objet d’une évaluation 

acoustique. Il conviendrait de chiffrer l’exposition de cette habitation.  

- Village du Haut-Gas : l’impact du projet (acoustique) reste limité. Cependant, pour améliorer de 

manière globale la perception des habitants du Haut-Gas sur leur environnement, un aménagement 

des abords sud de ce village pourrait être réfléchi dans le cadre du projet d’urbanisme (par exemple, 

zone naturelle arborée avec promenade).  

D’autre part, l’ARS appelle l’attention du maître d’ouvrage sur l’importance d’accompagner ce projet d’une 

véritable réflexion sur le développement des déplacements en mode doux (marche, vélo), afin de permettre 

la mise à disposition de sites « propres » et de liaisons douces entre le bourg, les villages et les zones 

d’activités, notamment la future halte ferroviaire. 

Č Réponse du maître d’ouvrage : 

Concernant le secteur de la Noé d’Abbas, il est à noter que cette observation de l’ARS a été reprise dans 

l’avis de l’Autorité environnementale du 26 avril 2016. Le maître d’ouvrage a rédigé en parallèle une note 

en réponse à cet avis. Ces deux documents sont également annexés au dossier d’enquête publique. 

La réponse apportée à l’avis de l’Ae est la suivante : 

« Une habitation n'a pas été intégrée à l'étude par erreur (le second bâtiment n’ayant pas d’usage 

d’habitation). Cela est dû à une erreur d'interprétation de données terrains / données cartographique 

SIG (Système d’Information Géographique). Ainsi, un calcul complémentaire a été réalisé afin de 

bien tenir compte de cette habitation dans la modélisation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation de lôhabitation mod®lis®e en compl®ment 

Il résulte de la modélisation complémentaire que l'habitation en question ne subit pas d'impact au-

delà des seuils réglementaires et ne nécessite donc pas de protection acoustique. » 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Concernant le Village du Haut Gas, le maître d’ouvrage prend en compte cette observation. Ce sujet est 

d’ores et déjà à l’étude dans le cadre de l’avancement des études de projet (avant-projet en cours). Il 

conviendra de vérifier la compatibilité des propositions au regard : 

- des éléments du Schéma Directeur d’Aménagement Paysager (SDAP) réalisé en parallèle de 

l’étude d’impact (aménagement paysager adapté en ou hors zone humide, avec la voie ferrée en 

déblai ou en remblai), 

- et des mesures compensatoires prévues à l’étude d’impact (zone de compensation prévue entre 

le village du Haut-Gas et la future voie ferrée. 

Ces éléments pourront également faire l’objet d’une concertation avec les riverains, qui sera prolongée au-

delà de l’enquête publique, afin d’affiner notamment ce travail d’insertion.  

 

Concernant les déplacements en mode doux (marche, vélo), le maître d’ouvrage confirme que cette 

réflexion fait partie intégrante des études de projet. En effet, une concertation avec le Conseil 

Départemental (cf. avis du CD44 ci-avant) et avec la commune ont permis de préciser certains éléments 

intégrés au dossier d’enquête publique : 

- la continuité cyclable est rétablie au sud de la RD100 suite à une analyse multicritère étudiée sur 

trois variantes de tracé (Pièce C du dossier de DUP, pages 48 à 51). La sécurisation est étudiée 

en proposant au maximum des pistes cyclables, avec quelques alternances ponctuelles de bandes.  

- Les accès modes doux ont été travaillés avec la Commune et la CARENE notamment, mais aussi 

lors des ateliers de concertation volontaire (2016 / 2017). Par exemple, un chemin piétonnier est 

prévu depuis l’entrée du bourg de la ville de Donges jusqu’à l’accès à la future halte ferroviaire. 

 

CHAMBRE D’AGRICULTURE DE LA LOIRE-ATLANTIQUE (CA44) 

La Chambre émet un avis favorable sur le dossier.  

Č Complément du maître d’ouvrage : 

En parallèle de cet avis de la Chambre d’agriculture, le dossier a été soumis à la Commission 

départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) le 25 avril 2017. 

Sur la base de cette commission, le Préfet a émis un avis favorable à l’étude préalable agricole (avis du 

Préfet annexé au dossier d’enquête). 

Il conviendra par la suite de finaliser, en concertation avec la Chambre d’agriculture, les mesures de 

compensation collective à mettre en place, et d’en tenir informé le Préfet.  

 

INSTITUT NATIONALE DE L’ORIGINE ET DE LA QUALITE (INAO) 

L’INAO n’a aucune remarque particulière à formuler sur ce projet.  

Č Pas de réponse du maître d’ouvrage attendue. 

 

 




